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ANTHEA - ANTIPOLIS THEATRE D’ANTIBES 
MECENAT « CLUB LE CARRE » 

PARTICULIERS ET ENTREPRISES 
 
 
 
CONVENTION N°………… 
 

 
PREAMBULE 

 
 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a souhaité doter son territoire d’un équipement 
structurant accueillant toutes les formes de spectacles vivants et servant de lieu pour des créations 
dont le rayonnement dépasse les limites du territoire communautaire. 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis est éligible aux critères lui permettant de 
rechercher et percevoir du mécénat selon l'article 28 de l'instruction fiscale 4-C 5 04 de juillet 2004. 
Pour gérer cette structure et son animation, une SPL dédiée a été créée le 23 décembre 2011. Il est 
précisé que la SPL « Théâtre Communautaire d’Antibes » dont la C.A.S.A. est actionnaire, est 
chargée de la mise en œuvre administrative de la présente Convention, en application de la 
convention de prestations intégrées de gestion et d’exploitation du Théâtre Communautaire d’Antibes 
approuvée par une délibération n°2017-52 du Conseil communautaire de la C.A.S.A. en date du 26 
juin 2017. 
 
En application de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur « le développement du mécénat » et la loi n° 
2003-709 du 1er août 2003 relative « au mécénat, aux associations et aux fondations » 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 

 D’une part : 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis (C.A.S.A.), ayant son siège social à la Mairie 
d’Antibes, Cours Masséna, B.P. 2205, 06606 ANTIBES, représentée par Monsieur Jean LEONETTI, 
dûment habilité par la délibération du Conseil Communautaire du 9 avril 2018. 
 
Ci-après dénommée « LE BENEFICIAIRE » 
 

 Et d’autre part : 
  LE PARTICULIER 
………………………………, résidant à………………………………………………………………………. 
 

 L’ENTREPRISE 
 

La société :  …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Siège social :  …………………………………………………………………………………………………………………………………... 

………………………………………………………………………………………………………………………………….... 
……………………………………………………………………………………………………………………………………  

SIRET :  …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Représentée par :  …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
En sa qualité de :  …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

déclarant et garantissant être dûment habilité aux fins des présentes. 
 
Ci-après dénommé(e) « LE MECENE»,  
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IL EST CONVENU ET ARRETE DE CE QUI SUIT :  
 
Par la présente convention, le Mécène soutient la politique artistique de la salle de spectacles 
ANTHEA pour la saison «20..-20..» en faisant au Bénéficiaire un don numéraire d’un montant de : 
(cocher l’option d'adhésion choisie) 
 

 1- MECENE PROTECTEUR, 5 000,00 € (cinq mille euros) et plus 

 

 2- MECENE BIENFAITEURS, 2 500,00 € (deux mille cinq cent euros) et plus 

 

 3 MECENE DONATEURS, 1 200,00 € (mille deux cent euros) et plus 

 
 

1. OBLIGATIONS DU MECENE 
Le Mécène apporte son soutien financier à la réalisation du projet artistique de la salle de spectacles 
ANTHEA, dans le cadre de l’article 39-1-7° du Code Général des Impôts, et verse à ce titre la somme 
de : 

…………………………………………………….…………………….€ 
(En lettres) 

 
Le montant total de la participation sera versé au Bénéficiaire à réception de la facture afférente à 
l’adresse suivante : 
 
ANTHEA – Antipolis Théâtre d’Antibes, 260 avenue Jules Grec 06600 Antibes 
 

2. OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 
Le Bénéficiaire s’engage à utiliser la somme versée par le Mécène pour la réalisation du projet 
artistique de la salle de spectacles ANTHEA. Le Bénéficiaire déclare sur l’honneur être habilité à 
recevoir des dons ouvrant droit à une réduction fiscale au profit du Mécène. 
 
Le Bénéficiaire établira un titre de recette non assujettie à la TVA, selon l’article 293 B du Code 
Général des Impôts, mentionnant le n° de SIRET ou SIREN, le n° de facture et la date, et adressera le 
tout au Mécène. 
 
Le Bénéficiaire adressera au Mécène un reçu fiscal (formulaire CERFA 11580*03) conformément à 
l’article 238 bis du Code Général des Impôts pour un montant identique au don (en numéraire). 
 

3. CONTREPARTIES 
La présente convention se plaçant sous le régime du mécénat, la contrepartie dont pourra bénéficier 
le Mécène est strictement limitée. En effet, les contreparties constituent un avantage offert par le 
Bénéficiaire au Mécène, en plus de la réduction d’impôt. La valeur de ces contreparties doit donc 
demeurer dans une « disproportion marquée » avec le montant du don. 
 
En conséquence, la valeur des contreparties accordées au Bénéficiaire ne pourra pas excéder 
25% du montant du don mentionné à l’article 1 pour les entreprises, soit une valeur maximum de 
contreparties à hauteur de ………………….€ correspondant aux prestations suivantes rendues par 
le Bénéficiaire : 
 

 .Soit une mise à disposition gratuite de places  
.Soit une mise à disposition de salle au forfait de base (étant précisé que ce forfait renvoie au 
recueil des tarifs adopté par la C.A.S.A.)  

ET 
  La visibilité sur tous les supports de communication : presse, affichage, programmes de 

saison et/ou des créations, formulaires d’abonnements, dossiers de presse, édité après la 
signature de la convention et écrans plasma dans le hall public (hors expos)  

ET 
 Un site Internet avec un espace dédié et un lien sur le site du Mécène. 
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En revanche, la contrepartie pour les particuliers est plafonnée à 65 € par an (BOI 5 B-10-11 du 
11 mai 2011).  Ils pourront néanmoins avoir une visibilité sur tous les supports et disposer d’un 
espace dédié sur le site Internet. De plus, sous réserve de l’accord préalable écrit expresse du 
Bénéficiaire, le Mécène pourra également communiquer en interne comme en externe, sur tout 
support et pendant toute la durée de la convention, autour des évènements organisés par le 
Bénéficiaire et se prévaloir de sa qualité de Mécène. 
A cette fin, le Bénéficiaire mettra à la disposition du Mécène la charte graphique de son logo dès la 
signature de la Convention. Le Mécène s’engage à respecter strictement cette ou ces chartes 
graphiques et à ne pas porter atteinte à l’image et à la réputation du Bénéficiaire. En fin de saison 
théâtrale, une attestation définitive détaillant précisément et de manière chiffrée chacune des 
contreparties décrites ci-dessus sera jointe en annexe à la présente convention (Annexe 1),  
 

4. ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 
La présente convention entre en vigueur à compter de la date de sa signature par les parties jusqu’au 
terme de la saison indiquée dans le préambule. 
 

5. PROPRIETE INTELLECTUELLE 
Le Mécène et le Bénéficiaire reconnaissent expressément que l’ensemble des éléments de propriété 
de chacune des parties reste la propriété de la partie qui en était propriétaire préalablement à la 
signature de la convention. Chaque partie s'engage à ne pas porter atteinte directement ou 
indirectement aux éventuels droits de propriété et/ou droits de propriété intellectuelle de l’autre partie.  
 

6. RESILIATION DE LA CONVENTION 
La présente convention se trouverait résiliée de plein droit et sans indemnité d'aucune sorte en cas de 
non-respect des obligations définies aux articles 2 et 3 de la présente convention si la partie 
défaillante n’apporte pas remède à son manquement dans un délai de 15 jours calendaires à compter 
de la notification de la mise en demeure par l’autre partie. 
 

7. CESSATION DES DROITS D’UTILISATION 
En cas de résiliation de la Convention, aucune partie ne sera plus autorisée à exercer les droits 
concédés par l’autre Partie.  
 

8. ATTRIBUTION DE JURIDICTION – REGLEMENT DES LITIGES 
La convention est soumise, en toutes ses dispositions, à la loi française. 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, chacune des parties élit domicile à l’adresse 
indiquée en tête des présentes. En cas de différends ou de litiges relatif à l’interprétation ou à la 
validité de la convention, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable dans un délai d’un 
mois. A défaut d’accord amiable dans ce délai, le différend ou le litige pourra être soumis au tribunal 
compétent. 
 

9. ACCORD DES PARTIES 
La convention contient l’intégralité des termes et conditions sur lesquelles les parties se sont mises 
d’accord. La Convention ne pourra être modifiée que par un avenant écrit dûment signé par les 
parties. 
 

10. ANNEXE 
Annexe n°1 : Attestation définitive des contreparties fournies par le Bénéficiaire au Mécène. 
 
 
Fait à Antibes, le  
 
En trois exemplaires originaux 
 
 
Pour le Mécène Pour le Bénéficiaire 
(nom, prénom, signature, Le Représentant de la Communauté 
cachet de la société) d’Agglomération Sophia Antipolis 
   
  
M. M. 




